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C ette année 2015 a commencé par 

la tuerie antisémite de Vin-

cennes et l’assassinat politique collectif 

de la rédaction de Charlie Hebdo. Ces 

meurtres sont liés à un insupportable obs-

curantisme sectaire, que porte potentielle-

ment toute religion. Ces attentats inter-

viennent alors que la France est en proie à 

ses pires cauchemars : l’intolérance, la 

xénophobie, le racisme, l’antisémitisme 

et l’islamophobie sur fond de crise so-

ciale. 

Cette crise, les injustices et le peu d’es-

poir d’un avenir meilleur laissent la place 

à l’expression des fondamentalistes. Les 

gouvernements successifs ont sciemment 

renoncé, depuis bien longtemps, à investir 

dans des politiques ambitieuses pour tous. 

Les minorités n’ont toujours pas leur 

juste place dans l’espace public, les poli-

tiques de logement sont catastrophiques et 

accentuent la misère sociale. L’accès aux 

énergies, aux moyens de communication, 

à la culture, à l’éducation, à la santé, au 

transport ne doit pas être réservé à une 

minorité privilégiée.  

Les inégalités sociales sont grandis-

santes en France et la Guyane n’est pas 

épargnée. Le pire étant que l’école de la 

République les aggrave. 

Face à ce traumatisme qu’ont créé ces 

tueries, le gouvernement a eu la tentation 

du tout sécuritaire, dérive inefficace, in-

juste et dangereuse. Les lois liberticides 

sont temporairement écartées mais nous 

devons rester vigilant. 

Certains collègues ont été interpellés 

par des élèves ne se reconnaissant pas 

dans les valeurs de la République. Alors, 

le ministère veut remettre la morale et 

l’instruction civique au goût du jour. 

Comme si les enseignants ne se préoccu-

paient pas de ces questions auparavant.  

Les valeurs de liberté, d’égalité et de 

fraternité ne pourront être transmises à 

nos élèves des classes populaires que lors-

qu’elles deviendront leur quotidien. 

La France a précarisé le travail, favori-

sant le chômage de masse qui exclut de la 

société. Stop aux politiques d’exclusion, 

d’austérité qui accroissent les inégalités. 

Il est indispensable de revoir la répartition 

des richesses pour mieux vivre ensemble. 

Ces choix sociétaux devront passer par un 

investissement massif dans les services 

publics et cela commence par l’Educa-

tion. Dans notre département, l’accès à 

une éducation de qualité doit devenir une 

réalité pour tous les enfants, dès l’âge de 

2 ans. 

  Bonne année 2015 

J o u r n a l   d u   S N U i p p - FSU G u y a n e 

Syndicat National Unitaire  

des Instituteurs,  Professeurs des écoles et PEGC 

Bât. F n° 24, cité Mont-Lucas 97300 CAYENNE 

Tél : (05.94) 30.89.84 ou (06.94) 27. 15. 29 Fax : (05.94) 30.51.03 

E-mail: snu973@snuipp.fr Site web : http://973.snuipp.fr 
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L 'équipe du SNUipp-FSU Guyane 

tient d'abord à remercier cha-

leureusement tous les collègues qui ont 

pris le temps de participer à cette élec-

tion malgré la complexité et les difficul-

tés de ce mode de scrutin. 

Malgré ces obstacles, grâce à vos efforts, 

nous avons amené ces scrutins à des 

niveaux de participation supérieurs à 

ceux de 2011 et supérieurs aux 

moyennes nationales. 

 

Nous remercions particulièrement tous 

les militants qui se sont déployés sur 

l'ensemble du territoire pour porter nos 

revendications et aider les collègues à 

effectuer ce vote. Un grand merci égale-

ment à tous ceux qui ont essayé de voter 

sans pouvoir parvenir à leurs fins, pour 

des raisons techniques et/ou d'éloigne-

ment. Le SNUipp-FSU Guyane enga-

gera tous les moyens nécessaires pour 

faire la lumière sur ces dysfonctionne-

ments qui ont privé certains person-

nels de leur droit de vote. 

La nette progression enregistrée par la 

FSU Guyane (+ 2,6%) et par le SNUipp-

FSU Guyane (+8,2%) ne se traduit pas 

par une augmentation du nombre de 

sièges : nous conservons 5 sièges sur 10 

en CTA. 

Un écart de seulement 13 voix sur 7193 

électeurs sépare la FSU de l'UNSA édu-

cation, ce résultat interroge sur les con-

ditions matérielles de cette élection. La 

FSU Guyane continuera plus que ja-

mais à faire entendre les revendica-

tions des collègues et les besoins de la 

profession dans chacune des 21 ins-

tances où elle est représentée. 

Les syndicats de la FSU Guyane rem-

portent 39 des 72 sièges à pourvoir dans 

les commissions qui gèrent les person-

nels enseignants, de vie scolaire et 

d'orientation. L’UNSA en obtient 19. 

Les syndicats de la FSU sont fiers de 

constater que leurs collègues enseignants 

non titulaires reconnaissent le travail 

efficace effectué par les représentants 

des différents syndicats de la FSU 

Guyane. Dans cette instance, la FSU 

conserve 2 sièges sur 3 et reste la 1ère 

fédération des enseignants non titulaires. 

Pour la CAPD du 1er degré : l'écart est 

de 30 voix, alors que de nombreux col-

lègues des sites isolés ont vu se dresser 

des obstacles matériels et techniques à 

exercer leur droit de vote ! A chacun de 

prendre ses responsabilités ! Les com-

missaires paritaires du SNUipp-FSU 

Guyane, comme ils l'ont toujours fait, 

occuperont les 3 sièges obtenus avec le 

sérieux que vous leur connaissez. 

Nombre de nos syndiqués ont été empê-

chés de voter, le score issu de ce scrutin 

inéquitable et complexe fait obstacle à 

l'expression de leurs besoins et de leurs 

demandes dans les instances de régula-

tion locale. 

C'est sur le terrain et avec les collègues 

que les revendications se construisent et 

que la lutte s'organise. Ensemble nous 

forcerons les instances à entendre les 

demandes des enseignants de Guyane. 

 

Les enseignants des écoles ont à nou-

veau placé le SNUipp-FSU largement en 

tête aux élections professionnelles du 

premier degré. Avec près de 66 000 

voix, il reste majoritaire avec près de 

20 points de plus que la deuxième or-

ganisation syndicale. Ce résultat, tout 

comme les 55% d’enseignants qui 

n’ont pas voté, constituent des signaux 

forts qu’il faut analyser sérieusement et 

finement. Le SNUipp-FSU reste le pre-

mier syndicat dans 79 départements 

de France et d’Outremer.  

La FSU perd 1 siège mais demeure lar-

gement majoritaire, loin devant 

l'UNSA éducation. 

Elections professionnelles : les résultats 

CT Académique Guyane 

Electeurs 7193  

Votants 3505  

Exprimés 3392  

FSU 1358 5 sièges 

UNSA 1371 5 sièges 

SUD EDUCATION 163  

CGT 189  

SGEN-CFDT 173  

FNEC-FP-FO 138  

CCP non tit ens, éduc, orient Guyane 

Electeurs 955  

Votants 359  

Exprimés 350  

FSU 181 2 sièges 

SE-UNSA 113 1 siège 

SUD EDUCATION 13  

CGT 28  

SGEN-CFDT 9  

FNEC FP FO 5  

SNALC 1  

FAEN 0  

CAP Académique Instits et PE Guyane 

Electeurs 2505  

Votants 1603  

Exprimés 1582  

SNUipp-FSU 723 3 sièges 

SE-UNSA 753 4 sièges 

SUD EDUCATION 27  

CGT 60  

SGEN-CFDT 19  

CAP Nationale Instits et PE 

Electeurs 336503  

Votants 152606  

Exprimés 148969  

SNUipp-FSU 65963 6 sièges 

SE-UNSA 37337 3 sièges 

SNUDI-FO 19964 1 siège 

Carte des CAPD nationale 

CT Ministériel 

Electeurs 990278  

Votants 413259  

Exprimés 347149  

FSU 137425 6 sièges 

SE-UNSA 84751 4 sièges 

FO 52579 2 sièges 

SGEN-CFDT 34342 1 siège 

CGT 21300 1 siège 

SNALC 21152 1 siège 
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L es enseignants des écoles verront 

leur salaire net baisser de plu-

sieurs euros à partir de janvier. Une 

perte annuelle de 96 euros pour un 

enseignant à l’échelon 3 à 167 euros à 

la Hors classe. En cause, l’augmenta-

tion du prélèvement pour pension civile 

qui passe de 9,14 % à 9,54 % du         

traitement brut.  

 

Une mesure qui vient s’ajouter à la déci-

sion du gouvernement de geler, pour la 

quatrième année consécutive, le point 

d’indice de la fonction publique. Le 

décrochage salarial des enseignants du 

1er degré continue donc à se creuser.  

Pour le SNUipp-FSU, il est grand temps 

de reconnaître enfin le travail et le pro-

fessionnalisme des personnels de l’édu-

cation nationale et de rendre ses métiers 

attractifs. Il s’agit là d’une exigence au-

tant matérielle que morale pour un mé-

tier à haute qualification.  

Outre la fin du gel du point d’indice, le 

syndicat demande une mesure immé-

diate avec l’alignement de l’ISAE sur 

l’ISOE, d’un montant de 1 200€, ver-

sée aux enseignants du second degré.  

Cette urgence de revalorisation salariale 

est au nombre des revendications portées 

dans la grève du 3 février.  

Salaire Recteur : belles étrennes ! 

L a ministre de l’Éducation natio-

nale a gratifié les recteurs de bien 

belles étrennes : au moins 10 420 € par 

an ! Un arrêté publié le 28 décembre au 

Journal officiel fait passer leur 

«  indemnité de responsabilité  » de 15 

200  euros à 25 620  euros. Soit 68 % 

d’augmentation.  

Avec une conséquence, la part variable 

de cette prime sera donc aussi potentiel-

lement augmentée, celle-ci étant basée 

sur un pourcentage de la part fixe – jus-

qu’à 45 % – «  en fonction de la manière 

de servir et des objectifs atteints  » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultat : un recteur peut prétendre, en 

plus de son salaire, à une prime de 

37140  euros par année en plus de son 

salaire....soit le salaire annuel d’un 

professeur des écoles au dernier éche-

lon de la hors-classe. 

 

Le rattrapage, ce doit être pour tous 

Du côté du ministère, on affirme avoir 

voulu « rectifier une anomalie, car les 

recteurs gagnaient moins (environ 

1000 euros par mois) que leurs subor-

donnés – inspecteurs d’académie et se-

crétaires généraux  ». 

 

Pour le SNUipp-FSU, ce sont les 

“anomalies” dont sont victimes les pro-

fesseurs des écoles qui doivent être 

avant tout corrigées.  

 

En cette cinquième année de gel du 

point d’indice et où notre salaire vient 

de baisser après l’augmentation de la 

retenue pour pension au 1er janvier 

(+0.40% soit en moyenne 120 euros par 

an), il est urgent de revaloriser le salaire 

des professeurs des écoles français qui 

est l’un des plus faibles des pays déve-

loppés. 

 

Le SNUipp-FSU revendique  la revalori-

sation de la valeur du point d’indice 

(gelé depuis 2010), son indexation sur 

les prix et des mesures de rattrapage 

des pertes ainsi qu’une augmentation 

de 50 points d’indice (230 € mensuels) 

pour tous les personnels.  

 

 Alexandre DECHAVANNE 

Janvier : salaires PE toujours en baisse ! 

L 
e rattrapage, ce doit 

être pour tous !  

Les professeurs des écoles 

français ont les salaires 

les plus faibles des pays 

développés... 

L ors de la création du corps des 

PE, annonce avait été faite que 

les carrières des PE seraient alignées sur 

celles du second degré. Plus de 20 ans 

après, les inégalités perdurent : le taux 

d’accès à la hors classe est beaucoup 

plus faible chez les PE (4%) que chez 

les professeurs certifiés (7%), ce qui 

explique en partie les différences au 

moment du départ en retraite où 39 % 

des PE sont à la hors classe contre 78% 

des certifiés. Seuls 7,6% des professeurs 

des écoles terminent leur carrière au 

dernier échelon de la hors classe. 38% 

des PE partent en retraite sans atteindre 

le 11e échelon de la classe normale. 

Le SNUipp-FSU revendique : 

- l'accès de tous les enseignants à 

l'indice 783, indice terminal du corps ; 

- la transformation de la hors classe en 

échelons accessibles à tous dans le cadre 

d'une refonte globale de la grille ; 

- le passage au sein de cette grille réno-

vée au rythme d’avancement le plus 

rapide pour tous, correspondant à un 

avancement au grand choix. 

Le SNUipp-FSU demande que le salaire 

des enseignants stagiaires à l’issue de 

leur recrutement ne soit pas inférieur à 

l’indice 432, correspondant au 3e éche-

lon actuel, les deux premiers n’étant plus 

usités depuis 2010. 

Le SNUipp-FSU demande des me-

sures d’accélération de carrière pour 

les enseignants partant en retraite. 

Améliorer les carrières du 1
er

 degré 
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C ’est reparti. L’éducation nationale 

engage une énième refonte des 

programmes. Prévue par la loi Peillon de 

2013, cette réforme suit de huit années 

celle imposée par  la loi Fillon qui de-

vait, elle aussi, « bousculer le mam-

mouth », comme disait Claude Allègre. 

Une réforme en profondeur de l’éduca-

tion nationale est-elle nécessaire ? Sans 

aucun doute. Faut-il revenir sur la loi 

Fillon ? Certainement, puisqu’elle a sen-

siblement aggravé la mise en concur-

rence des établissements et des disci-

plines scolaires, qui  divise  l’école pu-

blique et  accroît les inégalités.   

Aujourd’hui, plus de 20% des élèves 

entrent au collège sans maîtriser les 

bases de la lecture et du calcul, plus de 

100.000 élèves quittent l’école sans 

qualification. Nous savons qu’en 

France, l’écart des performances des 

élèves selon leur origine socio-

culturelle  est  supérieur à celui de nom-

breux pays. On ne peut ignorer non plus 

qu’un management autoritariste de hié-

rarchies souvent incompétentes  nuit au 

moral des personnels. Et on interprète 

l’évitement du métier d’enseignant par 

les jeunes diplômés comme un symp-

tôme de  mauvaise santé de l’école. 

LE MARCHÉ DE DUPES DE 

L’ÉCOLE DES COMPÉTENCES 

La nouvelle réforme des programmes 

peut-elle améliorer la situation ? La loi 

Fillon de 2005 a institué « un socle com-

mun » que tous les élèves doivent maî-

triser à l’issue du collège. Ce nouveau 

dispositif fut instauré en application di-

recte des « compétences-clés » euro-

péennes en vue d’améliorer 

« l’employabilité du capital humain ».  

Dans un contexte de chômage de masse 

et de précarisation du travail, il s’agissait 

de faire accepter le sacrifice de savoirs 

fondamentaux, décrétés inutiles sur le 

marché du travail, en échange de savoir-

faire, garants d’une employabilité. Mais 

c’était  pour l’élève  du « perdant-

perdant », car le socle commun n’assure 

pas de qualification   professionnelle. Il 

vise plutôt une « adaptativité » com-

prise comme une aptitude  à exécu-

ter  des opérations très diverses, même 

quand celles-ci ne sont pas comprises.  

Ainsi, l’employabilité promise par l’ac-

quisition des « compétences com-

munes » correspond aux seuls critères 

patronaux. C’est cependant au nom de 

l’utilité sociale que le socle commun 

s’est imposé  au collège. Il compte 

quatre-vingt-dix-huit  « items » de 

toutes sortes, que chaque élève doit ac-

quérir, comme « respecter des comporte-

ments favorables à sa santé et à sa sécu-

rité », « demander et donner des infor-

mations », « adapter son mode de lecture 

à la nature du texte», « accepter toutes 

les différences », etc. À chaque item 

correspond un inventaire décourageant 

de prescriptions ainsi qu’un catalogue 

hétéroclite d’indications pour l’évalua-

tion. On ne s’étonnera pas  du fiasco 

avéré de ce « socle de connaissances et 

de compétences » dont de nombreux 

« items » ne sont ni enseignables ni éva-

luables. 

LES DEUX PRINCIPALES NOU-

VEAUTÉS DU « SOCLE COM-

MUN » 2014 

Qu’en est-il du « nouveau socle » ? 

Le principe du « socle commun » de la 

scolarité obligatoire est confirmé. 

Mais il est censé évoluer « en vue de 

mieux l’articuler aux enseignements ». 

Officiellement, le ministère de l’éduca-

tion nationale cesse de déprécier les sa-

voirs qui « ne sauraient s’opposer aux 

compétences conçues comme la capacité 

à mobiliser des savoirs devant une tâche 

complexe ».  

Le Conseil supérieur des programmes va 

jusqu’à assurer que « l’appropriation 

des savoirs » serait un des objectifs de 

la scolarité obligatoire.  Mais, à y regar-

der de près, il apparaît que les disci-

plines ne constituent pas la référence 
de l’enseignement scolaire. Il leur est 

seulement demandé d’apporter leur 

« contribution » à l’acquisition du 

« socle commun », qui tiendra ainsi la 

place dominante. 

Cinq « domaines de formation », sur-

gis du cerveau des experts, composent 

ce nouveau socle: « les langages pour 

penser et communiquer, les méthodes et 

outils pour apprendre, la formation de 

la personne et du citoyen, l’observation 

et la compréhension du monde, les 

représentations du monde et l’activité 

humaine ». Les disciplines seront pla-

cées dans ces  domaines. Ainsi, le do-

maine « les langages pour penser et 

communiquer » devra comporter notam-

ment du français, de l’EPS, des langues 

étrangères et régionales, des mathéma-

tiques, de la géographie. 

La deuxième modification majeure in-

troduite par le « nouveau socle » est 

l’usage immodéré du terme « culture », 

censé prouver que l’on renonce désor-

mais  à « l’utilitarisme ». Le nouveau 

socle est d’ailleurs rebaptisé « socle de 

connaissances, de compétences et de 

culture ». Cette « culture » promise à la 

jeunesse  présenterait toutes les vertus : 

elle est source d’épanouissement person-

nel, élément de sociabilité, formatrice 

d’esprit critique, référence pour la na-

tion… Sa principale caractéristique est 

d’être « une culture commune », qui 

« fournit une éducation générale fondée 

sur des valeurs qui permettent de vivre 

en société » (sic). Mais le contenu de ces 

valeurs  communes  reste flou. 

On comprend seulement que les élèves 

en seront ensemencés. 

 

 

 

 

 

 

INFLATION  NORMALISA-

TRICE,  DÉFLATION  LAÏQUE  

Il y a donc lieu de craindre que ce 

« socle commun » contourne les deux 

finalités essentielles de la scolarité  obli-

gatoire, telles qu’elles sont définies par 

le Code de l’éducation : « Outre la 

transmission des connaissances, la Na-

tion fixe comme mission première à 

l’école de faire partager aux élèves les 

valeurs de la République. »  

Consultations programmes : les enjeux 
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Car dans ce projet, on ne retrouve ni les 

savoirs ni les valeurs de la République. 

En revanche, le formatage des élèves 

semble prévu. Le « domaine » intitulé 

« la formation de la personne et du ci-

toyen » est à cet égard significatif.  

Il est en effet spécifié qu’au sortir de la 

scolarité obligatoire, l’élève doit avoir 

acquis notamment la « capacité d’empa-

thie » et qu’il lui incombe de 

« pratiquer la bienveillance ».  

Mais l’école publique a-t-elle raison de 

chercher  à façonner la personne des 

élèves  et de vouloir la soumettre à 

« validation » après « évaluation » ? 

Cette pression normalisatrice s’accom-

pagne d’un recours abusif à l’affect, qui 

préjuge des élèves incapables d’en-

tendre un langage rationnel. 

Mais la phraséologie culturaliste du 

Conseil supérieur des programmes 

est  également déroutante, s’agissant de 

« la culture de l’engagement », seule-

ment spécifiée par « l’importance de la 

promesse et le respect du contrat ». 

L’école française du XXIe siècle au-

rait l’ambition de cultiver chez ses 

élèves une envie d’engagement… Mais 

à quoi ? en vue de quoi ?  

Ce projet de « socle commun » soulève 

d’autres questions, comme celle de 

l’évaluation qui risque de consommer et 

de détourner les énergies, au détriment 

des apprentissages. 

L’école de la République ne mérite-t-

elle  pas une plus haute ambition et 

une meilleure réforme que le Projet 

du Conseil supérieur des pro-

grammes ? 

 Fabrice ROZENBERG 

Rythmes scolaires : 2
ème

 audience ministérielle 

A près une première audience en 

mai, le SNUipp-FSU Guyane a 

été reçu au ministère de l'éducation na-

tionale ce jeudi 15 janvier 2015.  

Il s'agissait d'une délégation des 5 

DOM, afin d'exposer les difficultés 

propres à nos territoires ultra-marins 

pour mettre en place cette réforme. Nous 

avons été reçus par Bernard Lejeune, 

directeur adjoint du cabinet du ministre. 
 

Les représentants SNUipp-FSU de Mar-

tinique, Guadeloupe, Guyane, la Réu-

nion et Mayotte ont pu expliquer, en 

mettant en avant des difficultés spéci-

fiques, pourquoi cette réforme ne peut 

pas s'appliquer partout et pourquoi 

nous demandons un système déroga-

toire. 

Le point commun entre nos 5 territoires 

est avant tout la chaleur, qui rend diffi-

cile l’attention des élèves en début 

d'après-midi. La double insularité de la 

Guadeloupe a été mise en avant, ainsi 

que le manque criant de locaux à 

Mayotte qui impose une double vacation 

dans plusieurs écoles. 
 

Concernant la Guyane, nous avons insis-

té sur le fait que nous ne projetions 

dans cette réforme aucun espoir 

d'amélioration des résultats scolaires 

de nos élèves. Pour nous, cette réforme, 

non contente de n'apporter aucune ré-

ponse aux besoins de nos élèves, accen-

tuent les inégalités.  

En effet, un nombre très important 

d'élèves se rend à l'école en bus ou en 

pirogue et n'accède pas aux activités 

périscolaires (horaires des transports pas 

adaptés), de nombreuses familles ne 

peuvent pas payer ces activités.  

Les communes, exsangues, ne parvien-

nent pas à équiper les écoles, à former 

des animateurs, à assurer la restauration 

scolaire. Le tissu associatif ne parvient 

pas à se développer, les locaux sont en 

nombre insuffisant.  
 

Du côté des familles, elles sont souvent 

en situation précaire, touchées par le 

chômage (31% des moins de 30 ans), 

l’illettrisme (30% des jeunes). L'absence 

de services médicaux et administratifs 

dans plusieurs communes impose de 

conserver un temps libre en semaine 

pour pouvoir effectuer certaines dé-

marches.  

 

Nous souhaiterions que cette réforme 

ne s'impose pas à la Guyane, et que 

nous puissions, d’urgence, accentuer 

les efforts sur l'amélioration des con-

ditions de scolarisation des élèves, afin 

que l'échec scolaire massif qui est notre 

réalité ne s'installe pas dans le départe-

ment. 
 

M. Lejeune entend bien, il en parlera 

avec les recteurs des DOM, afin que les 

communes puissent prendre leur temps 

et éventuellement bénéficier de déroga-

tions. Il propose de demander un point 

précis sur la mise en place de cette ré-

forme dans les DOM, lors du comité 

ministériel de suivi des rythmes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour la Guyane, il estime que le classe-

ment prochain de toute l'académie en 

REP+ répondra en partie aux préoccu-

pations d'échec scolaire. A ce propos, le 

SNUipp-FSU exprime son inquiétude 

quant au recrutement des 200 ensei-

gnants qui seront nécessaires. Le vivier 

local étant très nettement insuffisant, il 

faudra faire appel à la solidarité natio-

nale et nous demandons dès cette année 

qu'un concours supplémentaire soit ou-

vert, comme cela est prévu pour Créteil. 

Le directeur adjoint de cabinet répond 

que cela n'est pas possible cette année 

dans la mesure où la Guyane a annoncé 

100% de réussite au CRPE 2014 ! Le 

SNUipp-FSU demande au ministère 

d'assumer ses responsabilités et d'inter-

roger ces chiffres. 

  Fabienne ROCHAT 

Consultations programmes : les enjeux (suite) 

Pour suivre l’actualité et rechercher des infos, n’hésitez pas ! 

Consultez le site du SNUipp-FSU Guyane : http://973.snuipp.fr 
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D epuis la rentrée scolaire 2013, 

ces dispositifs ont été mis en 

place dans l’Ouest Guyanais. Il s'agit des 

seuls dispositifs qui vont auprès des fa-

milles, pour scolariser des enfants non 

encore inscrits à l'école. Ce sont les 

seuls dispositifs qui, conformément aux 

priorités en REP, proposent une scolari-

sation pour les enfants de moins de 3 

ans. Pour le SNUipp-FSU Guyane, cette 

démarche est positive. Elle doit se déve-

lopper et être améliorée, dans le cadre du 

classement de l'académie en REP+ : 

recensement de tous les élèves non sco-

larisés, amélioration des conditions d'ac-

cueil des enfants, reconnaissance des 

difficultés des conditions de travail, 

équipement des classes, développement 

de la collaboration avec les familles et 

de l'école des parents… 

Quinze mois plus tard, quelle est la si-

tuation des collègues et des élèves ?  

Le SNUipp-FSU Guyane est allé à la 

rencontre des collègues PE et ILM in-

vestis dans ces projets innovants. 

Sophie (PE, enseignante de proximité) et 

Alida (Intervenante en Langue Mater-

nelle) travaillent à Gotali, PK 229, RN1, 

crique Acarouany (Mana). Elles ac-

cueillent les élèves dans un grand carbet, 

aéré et loin de la route. 

Sandra (PE, enseignante itinérante) et 

Liline (ILM) travaillent à Apatou sur 2 

sites, sur la route des Kampoes 

(Anaoela Ondo et Nieng Kampoe). 

 

QUI ACCUEILLEZ-VOUS SUR VOS 

SITES ? 

A Gotali, nous accueillons cette année 9 

élèves de TPS (1H30 quotidiennes), 12 

PS/MS (2H15) et 24 mamans (1H15). 

Nous avons gardé les 12 élèves en PS/

MS de l’année dernière. Les autres en-

fants du village sont scolarisés dans les 

écoles du bourg de Mana. Pour s’y 

rendre, ils doivent effectuer 170 km en 

bus (aller-retour) et ils sont obligés alors 

de quitter la maison avant 06H00! 

 

Sur les kampoes Patience et La Fores-

tière, près d'Apatou, nous avons accueil-

li 42 élèves sur 4 sites. Nous étions 2 

enseignants. 

Cette année, 

nous avons 

21 élèves sur 

2 kampoes. 

L’investisse-

ment des 

parents dans 

la scolarité se 

mesure à 

travers leur 

importante participation aux réunions 

bimensuelles et aux activités pédago-

giques. 

 

QUELS SONT LES ENJEUX PÉDA-

GOGIQUES MAJEURS ? 
Il s’agit de mettre à profit une con-

fiance, un partage, afin d'aller plus loin 

dans les apprentissages, en utilisant la 

langue maternelle et celle de l'école. 

La priorité est de structurer les enfants 

dans leur langue maternelle et de nous 

appuyer sur ces compétences langagières 

pour développer la langue française. 

Cette première scolarisation se fait de 

manière adaptée sur une durée moins 

longue compte tenu de leur âge. L'objec-

tif est d'apprendre aux enfants dès l’âge 

de 2 ans à savoir « vivre ensemble » 

pour se préparer à l'école maternelle. 

La place de la communication avec les 

familles est très importante. En plus de 

cours d’alphabétisation, les parents ap-

prennent les mêmes comptines, chan-

sons et notions que les élèves. Ceci per-

met une mise en commun en classe lors 

des moments collectifs et un partage à la 

maison. 

Nous pensons qu’il faut développer ce 

dispositif pour amener les élèves à pou-

voir mieux entrer dans les apprentis-

sages.  

 

Depuis l’année dernière, nous constatons 

des points positifs importants : acquisi-

tion de vocabulaire, meilleure compré-

hension des consignes ; une confiance 

s’est installée avec les enfants et les pa-

rents, ce qui facilite l’expression orale. 

 

QUEL EST LE 1ER BILAN DU DIS-

POSITIF ? 
Nos anciens élèves sont répartis cette 

année dans 4 classes en PS et en MS à 

l’école Albertine Sida (village Maïman). 

Ce dispositif aura permis l'inscription de 

95% des élèves dès la PS et il aura évité 

que les élèves ne soient scolarisés seule-

ment à partir de la MS. Le travail en 

collaboration avec l'équipe pédago-

gique de l’école est appréciable et le 

retour est très positif après les évalua-

tions. 

Dans le domaine de la langue orale, les 

élèves entrent plus facilement en rela-

tion avec autrui, ils répondent mieux aux 

sollicitations de l’adulte, ils répondent 

beaucoup mieux à des questions simples 

à partir d’un texte écouté et l’acquisition 

du vocabulaire a largement augmenté. 

Dans le domaine du devenir élève, ils 

acceptent de quitter le milieu familial 

facilement, de participer aux activités 

collectives, de respecter les règles de vie 

de classe… 

 

Nous travaillons principalement les do-

maines du langage oral et du devenir 

élève en français et en nenge, pour pré-

parer les enfants à l’entrée dans leur 

future école.  

Nous avons un projet correspondance 

avec une classe de l'école Albertine Si-

da, qui nous permet de mettre en valeur 

la langue maternelle des élèves et les 

activités traditionnelles observées sur 

les sites; 3 sorties sont prévues sur l'an-

née, pour aboutir à l'écriture et la créa-

tion d'albums bilingues.  

D’autres projets (danse et musique) en 

cours d'élaboration rassembleront les 

parents et les enfants dans les apprentis-

sages. 
 

QUELS SONT LES POINTS À AMÉ-

LIORER ? 
Une convention devrait être mise en 

place entre l’association du village de 

Gotali, la mairie de Mana et le rectorat. 

Elle serait à l'étude au service juridique 

du rectorat. Il devrait en découler un 

meilleur fonctionnement du site avec la 

participation de tous : fabrication du 

mobilier par des personnes du village, 

fourniture de matériel, nettoyage des 

locaux par la mairie (panneaux d'affi-

chage, matériel pédagogique, toilettes 

sèches, récupérateur d’eau, trousse de 

secours…) et mise à disposition d'un 

téléphone satellite par le rectorat. 

Il manque donc un cadre administratif. 

Aucun document officiel ne prouve que 

nous travaillons à Gotali.  

Maître de proximité et maître itinérant 
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Nous pensons qu’il faut pérenniser ce 

dispositif et même le développer car il 

y a d’autres villages sur la route de 

Cayenne qui sont dans la même situa-

tion. 
 

La mairie d'Apatou participe activement 

à ce projet, en mettant en place des con-

ventions avec les propriétaires des mai-

sons qui accueillent les élèves, l'ensei-

gnante et l'ILM. Elle fournit également 

les pirogues pour les sorties scolaires. 

De plus elle a augmenté sa participation 

à l’achat de matériel scolaire. 

Il reste à réaliser quelques travaux sur 

le site d’Anaoelo Ondo (rambardes, 

toilettes sèches, armoire). 

POUR LA RENTRÉE 2015, QUI 

POURRAIT BÉNÉFICIER DU DIS-

POSITIF ? 
D’après le recensement, les chiffres pro-

visoires d'enfants nés en 2013 pour la 

rentrée 2015 sont 8 à Anaoela Ondo et 

11 à Nioeng Kampoe (sites actuels), 3 à 

la Forestière et 4 à Patience (sites de 

l'année dernière), 3 à Ponta (autre 

Kampoe proche). On en décompte égale-

ment 15 à Sparwin, mais cela dépend de 

la commune de St Laurent du Maroni, 

qui devra prendre en charge ces élèves. 

 

  Stéphane PAVEE 

Corps de psychologues : dernières avancées 

A près 30 ans de revendications et 

d'actions, la création d’un corps 

unique de psychologues de l’éducation 

nationale, sans fusion 1°/2° degré, va 

voir le jour. 

Cela a du sens : psychologues et PE font 

2 métiers différents, avec de nombreuses 

valeurs communes, beaucoup de travail 

partagé, une présence dans les écoles à 

travers les RASED. Cette nouvelle étape 

devrait consolider la place de la psycho-

logie dans le système éducatif. La recon-

naissance d'un corps spécifique avec 

recrutement à la hauteur des besoins est 

une longue bataille identitaire, une re-

connaissance statutaire nécessaire. 

L’enjeu majeur du corps unique est de 

mobiliser les psychologues de l’éduca-

tion nationale pour : 

- accompagner les élèves dans la réussite 

de leur parcours scolaire dans une école 

inclusive ; 

- participer à la mise en œuvre d’une 

meilleure continuité école-collège ; 

- contribuer au renforcement du dialogue 

entre l’École et les familles.  

 

Le SNUipp-FSU avec la FSU est opposé 

à un « psychologue du socle », défendu 

par le SE-UNSA, qui entérinerait une 

perte de  moyens pour le 1er degré.  La 

priorité au primaire affichée par le mi-

nistère doit se concrétiser par des 

moyens plus importants pour développer 

la prévention et l'accompagnement psy-

chologiques dès l’école maternelle. 2898 

postes de plus seraient nécessaires si on 

voulait 1 psychologue pour 1000 

élèves ! Il faudra se battre pour un recru-

tement suffisant. 
 

Le ministère a pris en compte certaines 

revendications de la FSU : maintien des 

champs d'intervention (écoles/ col-

lèges, lycées), mise en place d’une an-

née de formation de stagiaire distincte 

du M2, délivrance d'une certification 

spécifique pour le 1er et 2nd degré. La 

première session de concours de recru-

tement de psychologues de l’éducation 

nationale devrait voir le jour en 2016. 
 

Le concours externe sera ouvert : 

- aux candidats justifiant d’une inscrip-

tion en dernière année d’études M2 de 

psychologie ou possédant un titre ou 

diplôme reconnu équivalent par le mi-

nistère de l’éducation ; 

- aux candidats justifiant d’un M2 de 

psychologie ou d’un titre ou diplôme 

reconnu équivalent ; 

- aux candidats justifiant d’un des di-

plômes permettant de faire usage profes-

sionnel du titre de psychologue (liste 

fixée par le décret n° 90-255 du 22 mars 

1990). 
 

Le concours interne sera ouvert aux 

fonctionnaires ou agents non titulaires 

répondant aux mêmes conditions de for-

mation ou de diplôme que les candidats 

au concours externe et d’au moins 3 

années de services publics. 
 

Lors de son inscription à l’un des con-

cours, chaque candidat devra se détermi-

ner pour l’une des deux spécialités  : 

- Psychologue de l’éducation nationale ; 

option développement et apprentis-

sages (1° degré); 

- Psychologue de l’éducation nationale ; 

option développement, conseil en 

orientation scolaire et professionnelle 

(2° degré). 

Les épreuves d’admissibilité seront com-

munes aux deux options du concours, les 

épreuves d’admission seront spécifiques 

à chacune d’elles. 
 

Proposition de la FSU : pour les ensei-

gnants qui souhaitent changer de fonc-

tion et devenir psychologue, doivent être 

proposés des pré-recrutements, des 

accès facilités aux congés formation, 

des aides financières. 
 

D'autres groupes de travail sont prévus 

qui devront traiter les obligations régle-

mentaires de service, la mobilité, les 

promotions, la chaîne hiérarchique, les 

salaires et les régimes indemnitaires.  

 

La question de l'intégration des psycho-

logues des écoles dans le nouveau corps 

y sera traitée. Le SNUipp-FSU  a de-

mandé qu'elle soit automatique, sur la 

base du volontariat.  

 

  Fabienne ROCHAT 

Maître de proximité et maître itinérant (suite) 
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